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Projet d’extension du Port de la Guadeloupe 
Réunion publique du vendredi 9 décembre 2011 

Hôtel de Ville – Baie Mahault 

 
 

I/ Introduction :  

Mme Lubino-Bissainte Myriam : 

Monsieur le maire, Mesdames et Messieurs les élus et les représentants de 

la municipalité, mesdames et messieurs les représentants du Port Autonome 

de la Guadeloupe, mesdames, mesdemoiselles, messieurs, au nom de la 

Commission Particulière du Débat Public je vous salue et je vous remercie 

d’être présents ce soir. 

 

Notre rencontre va se dérouler en trois phases : 

- au cours de la première phase je m’appliquerai à vous expliquer ce qu’est 

le débat public et dans quel cadre juridique il est organisé, 

- la seconde phase concernera la présentation du projet d’extension de port 

situé à Jarry, cette présentation sera faite par les membres et représentants 

du Port Autonome de la Guadeloupe, le maître d’ouvrage,  

- c’est au cours de la troisième phase que vous tous ici présents, aurez la 

possibilité de poser vos questions sur le projet d’extension à l’équipe de la 

direction du Port Autonome prendra un soin particulier à répondre à 

toutes vos interrogations. 

 

Le débat public et son organisation juridique :  

C’est une étape officielle et importante dans le processus d’élaboration de 

projet d’aménagement ou d’équipement du territoire ; il doit donc 

permettre à tous ceux qui le souhaitent de s’informer sur les projets, 

d’exprimer leurs observations et suggestions. 

 

Le code de l’environnement, par la loi Barnier du 2 février 1995, complétée 

par celle du 27 février 2002, impose que tous les projets d’équipement 

présentant de forts enjeux socioéconomiques ou ayant des impacts 

significatifs sur l’environnement ou l’aménagement du territoire, soient 

soumis à débat public. Ils entraînent dès lors la saisine de la Commission 

Nationale du Débat Public (CNDP) qui est une Autorité Administrative 

Indépendante (AAI). 

C’est ainsi que le 23 mars 2011, la Commission Nationale du Débat Public 

est saisie du Projet d’extension du Port de la Guadeloupe par le Port 

Autonome de la Guadeloupe.  

Le 6 avril 2011 cette CNDP décide que ce projet fera l’objet d’un débat 

public qui sera organisé par une Commission Particulière du Débat Public 

(CPDP) indépendante du maître d’ouvrage et que nous représentons ici. 
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II/ Présentation des membres de la CPDP 

Le 4 mai 2011 elle nomme le Président de la CPDP Monsieur Degras Jean-

Claude situé en bout de table, et le 8 juin 2011 elle désigne les 4 membres de 

la CPDP : Mme Blombou Marie-Laure qui se trouve à ma gauche, 

M. Flessel Moïse à ma droite et M. Portecop Jacques qui est dans la salle, il 

nous accompagne mais sera obligé de partir un peu plus tôt, et moi-même 

Mme Lubino-Bissainte Myriam. 

Enfin, le 7 septembre 2011 la Commission Nationale du Débat Public valide 

le dossier de présentation du projet du maître d’ouvrage, vous avez pu la 

voir à l’entrée, il valide également le calendrier des réunions publiques et 

les modalités d’organisation du débat proposés par la Commission 

Particulière du Débat Public. 

Avant de procéder à la présentation des modalités organisationnelles de ce 

débat je voudrais passer la parole au directeur général du Port Autonome 

de la Guadeloupe et lui laisser le soin de présenter son équipe.  

 

Merci Mme la Présidente, bonsoir. 

III/ Présentation des membres du Port Autonome 

Côté Port Autonome, comme d’habitude nous serons quatre, une équipe 

pluridisciplinaire pour répondre aux questions : 

A ma droite Mme Sophie Saint Charles qui fera la présentation de notre 

projet et qui répondra plus spécifiquement aux questions  économiques. A 

ma gauche Mme Sita Narayanan qui répondra aux questions 

environnementales, et au bout de la table M. Bigarray, qui répondra aux 

questions plus spécifiquement techniques, et moi-même Laurent Martens 

qui essaiera de faire la synthèse de tout cela, directeur du Port. 

 
Mme Lubino-Bissainte : 

IV/ Modalités et conditions juridiques du débat public  

Ce soir c’est la quatorzième séance des vingt séances ouvertes à tous les 

citoyens. Elles ont commencé le 5 octobre 2011 et se termineront le 

31 janvier 2012, avec à chaque fois un président de séance différent. 

17 séances seront d’ordre général et 3 autres séances auront exclusivement 

pour thème l’environnement et l’économie. Une brochure précisant le 

calendrier des séances vous a été adressée par la poste.  

Dans notre mission d’organisateur et d’animateur du débat public, les 

membres CPDP, doivent respecter quatre principes fondamentaux édictés 

par la loi du 27 février 2001 relative à la démocratie participative : 

- L’équivalence : la CPDP doit permettre à toute personne qui le souhaite 

de pouvoir s’exprimer à l’oral comme à l’écrit tout en respectant les autres. 

Pour les questions écrites vous aurez au cours du débat deux hôtesses qui 
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vont circuler et vous remettre un document que vous pourrez remplir et sur 

lequel vous pourrez poser vos questions. 

Pour les questions orales, le débat étant enregistré, chaque intervenant 

devra tout d’abord décliner son identité et aura 3 minutes pour poser ses 

questions, nous prendrons les interventions par groupe de deux. 

- La transparence : la CPDP doit rendre claires et accessibles à tous les 

citoyens toutes les informations relatives au projet du Port Autonome c’est 

la raison pour laquelle lorsque vous arrivez sur un site où nous faisons une 

séance il y a une série de documents que vous pouvez récupérer, consulter, 

c’est également la raison pour laquelle nous avons un site Internet que vous 

pouvez consulter, il n’est pas trop tard puisque nous terminons ces séances 

le 31 janvier 2012.  

- L’argumentation : la CPDP doit s’assurer que tous les intervenants 

s’inscriront dans une démarche constructive, autrement dit lorsqu’une 

question est posée c’est bel et bien pour faire évoluer le projet ou alors 

demander une explication concernant un point que vous n’auriez pas 

compris et le Port, comme pour toutes les questions, prendra un soin 

particulier pour vous répondre. 

- La neutralité : dernier principe qui est pour nous très important. La 

CPDP ne doit en aucun cas se prononcer sur le fond du dossier, notre rôle 

est de favoriser l’expression de chacun sur le projet présenté par le maître 

d’ouvrage et forcément tous les outils de communication ont été mis à la 

disposition des citoyens. 

Vous avez même sur certains sites où il y a des expositions la possibilité de 

vous connecter par Bluetooth et d’accepter de recevoir sur vos téléphones 

portables quelques éléments concernant ce projet. 

Vous avez à l’écran les coordonnées postales et téléphoniques, l’adresse de 

la CPDP. 

Nous précisons un point, puisqu’on s’est rendu compte que notre site 

Internet n’est pas forcément très exploité, il est à la disposition de tous les 

citoyens, n’hésitez donc pas à le consulter puisque tous les dossiers 

techniques présentés par le Port Autonome y sont présents, et je crois que 

pour que le débat soit véritablement efficace il convient que tout citoyen 

puisse effectivement aller prendre l’information, se documenter, pour qu’en 

retour, ce que nous attendons de la population, puisse être réellement 

porteur de fruits pour le maître d’ouvrage. Nous sommes donc dans un 

avant-projet et toutes les suggestions seront reçues et acceptées par le Port 

Autonome. 

 

Je vais donc maintenant passer la parole à M. Martens qui va vous 

présenter : 

- les objectifs du projet,  

- ses caractéristiques,  
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- l’opportunité du projet, 

- et il soulignera ses impacts socioéconomiques et environnementaux 

Pour mieux nous faire comprendre les raisons et les enjeux de leur choix. 

 

M. le maire vous avez la parole si vous le souhaitez bien sûr. 

 

M. Ary Chalus maire de Baie-Mahault : 

 

Oui, je vous souhaite la bienvenue à la mairie de Baie-Mahault, bienvenue aussi 

aux techniciens du Port, personnellement je suis bien content de vous recevoir 

pour la deuxième fois après le WTC, la ville de Baie-Mahault est la première à 

défendre ce projet, à avoir écrit où il fallait parce que côest un projet je pense 

très important pour la Guadeloupe. Pour nous dans le cadre du projet 

guadeloupéen ; aujourdôhui encore jôen ai fait ®tat au congr¯s des ®lus 

départementaux et régionaux parce que je dis que nous avons une chance inouïe 

et je sais comment aujourdôhui en Martinique ils se battent pour aller tr¯s vite. Je 

vous f®licite car je sais que pour vous ce nôest pas facile de sillonner la 

Guadeloupe, je sais ce que côest, nous nous sommes battu aux c¹t®s de M. 

Martens, je parle en tant que maire de la ville mais citoyen aussi, ayant aussi à 

charge le développement de la Guadeloupe et notamment de ma commune. 

Effectivement côest le Port de la Guadeloupe, ­a se situe sur Baie-Mahault, côest 

un outil important pour la Guadeloupe avec lôouverture du Canal de Panama, 

donc je pense que vous aurez des questions sur ce qui vous dérange. Jôai visit® 

Miami, dôautres d®partements, dôautres pays o½ ils ont des ports et ­a se passe 

relativement tr¯s bien, il nôy a aucune inqui®tude ¨ avoir, nôh®sitez pas à poser 

des questions, et comme lôa dit la pr®sidente, une question nôest pas un d®bat qui 

dépasse 5-6 minutes parce quôils sont l¨ pour pouvoir r®colter des questions, 

répondre à vos questions, et par la suite transmettre. Je suis, je ne sais pas si je 

dois le dire, secrétaire général du Port, donc je suis bien ancré là-dedans, merci 

et bon travail. 

 

V/ Présentation du film : 

M. Martens : 

La présentation des outils du Port est en deux parties, tout d’abord un film 

qui a été fait pour que tout le monde comprennent bien les enjeux, les 

objectifs du projet. Et ensuite Mme Saint Charles fera une présentation un 

peu plus technique à partir de diapositives et rentrera un peu plus dans le 

détail sur un certain nombre de sujets, les chiffres et qui vous permettront 

effectivement de mieux comprendre vos interrogations et de poser 

directement les questions. 

On commence par le film. 

 

VI/ Présentation du Powerpoint 
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M. Martens :  

Voilà donc pour ce film. 

Maintenant des diapositives plus précises qui vous permettront de mieux 

comprendre. 

 

Présentation par Mme Saint Charles. 

 

Voilà donc à travers le film et ce Powerpoint les grandes lignes de ce projet 

d’aménagement. 

 

Mme Lubino-Bissainte : 

Merci beaucoup Mme Saint Charles.  

 

VII/ Modalités 

Avant de passer la parole au public, la CPDP vous précise que le projet sur 

lequel porte le débat est toujours à l’étude et qu’il peut être modifié en 

fonction des contributions recueillies. Aussi, est-il fondamental que vous 

puissiez tous vous exprimer afin de pouvoir éclairer le maître d’ouvrage 

dans la poursuite de son projet. 

Après le 31 janvier 2012, et dans un délai de deux mois, le Président de la 

CPDP, Monsieur Degras Jean-Claude, élaborera un compte rendu et le 

Président de la CNDP en dressera un bilan. Ces deux documents seront 

rendus publics et communiqués au Port Autonome de la Guadeloupe. 

Dans les trois mois suivant cet envoi, le Port Autonome de la Guadeloupe se 

prononcera sur le principe et les conditions de la poursuite de son projet. 

Aussi je demande vraiment à tous les citoyens de participer activement à ce 

débat public qui est une première en Guadeloupe, c’est l’occasion pour tous 

les citoyens de donner leurs points de vue argumentés pour aider le maître 

d’ouvrage dans la réalisation finale de son projet et surtout permettre le 

développement de la Guadeloupe. 

 

VIII/ Début du débat 

Je vous remercie de votre attention, je rappelle pour ceux arrivés en cours 

de séances, il y a un principe sur lequel nous allons être intransigeants, le 

débat est enregistré, il est ensuite mis en ligne sur le site de la CPDP, aussi 

nous vous demandons systématiquement de décliner votre identité avant de 

poser une question ou avant de faire une suggestion. 3 minutes par 

intervention, vous avez la possibilité de poser deux ou trois questions, et 

ensuite la Direction du Port Autonome se charge de répondre à vos 

questions.  

Les hôtesses ont remis à tous les présents un document qui peut servir pour 

les questions écrites. 
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M. Vidal Philippe : 

Je vous remercie de cet expos® qui avait lôair tr¯s complet. Quel est lôimpact 

attendu sur le prix moyen des importations, est-ce que ça va les baisser de 5%, 

de 10%, de 20% ? Si on augmente la taille des navires normalement on devrait 

avoir un meilleur coefficient dôapproche, est-ce que vous pouvez mô®clairer là-

dessus sôil vous pla´t ? 

 

Gilles Sheikboudou : 

Une question concernant lôenvironnement. Nous sommes dans une zone 

sismique, je nôai pas ressenti ce qui est pr®vu pour prot®ger lô´le et tout ce qui est 

autour puisquôon va d®s®quilibrer un peu le syst¯me, quôest-il prévu en ce sens ? 

 

M. Martens : 

Deux questions qui sont importantes. 

L’impact sur le prix des importations, bien évidemment le projet aura un 

impact, positif, mais être capable de le quantifier ce n’est pas très facile. Il y 

a deux notions importantes en matière économique sur le prix des 

marchandises, le coût et le prix. Clairement si vous importez des conteneurs 

sur des navires plus importants les coûts de transport de chacun des 

conteneurs sont moins importants. Donc aujourd’hui transporter un petit 

conteneur en Guadeloupe ça peut coûter 1 500 ou 2 000 euros, ça dépend 

aussi de vos relations commerciales avec le transporteur, ça dépend de plein 

de choses, on est sur l’industrie. Clairement le coût du conteneur sur des 

navires plus importants peut être baissé de l’ordre de 30%. Mais il faut 

quand même se rappeler quel est le coût du transport dans le coût total de 

la marchandise, c’est 10, 15, 20%, ça dépend aussi si vous avez une 

marchandise qui a une forte valeur ajoutée et qui est très lourde ou une 

marchandise qui a une faible valeur ajoutée et qui est très légère. C’est très 

très variable, donc l’impact sur les coûts est de l’ordre de 20 à 30% sur un 

chiffre qui compris entre 10 et 20% du coût total des marchandises, donc 

l’impact sur les coûts serait de l’ordre de 5 à 8%. 

Manifestement quand on est dans une économie parfaite, libérale, 

équilibrée, ce qui n’est pas forcément le cas de tous les territoires et pas 

forcément le cas en Guadeloupe, l’impact sur les prix pourrait être de 

l’ordre de 5 à10%, l’impact sur les coûts, global, pourrait être de l’ordre de 

5 à10% ; mais est-ce qu’une baisse sur les coûts de 5 à10% amènera une 

baisse des prix de l’ordre de 5 à10%, il faut aussi que ce soit l’ensemble de 

la chaîne logistique qui soit capable de répertorier tout ça, ce qui n’est pas 

vraiment facile et sur lequel le Port Autonome ne maîtrise qu’un tout petit 

bout. Donc impact sur les prix, oui, impact les coûts, oui, impacts sur les 

prix à vérifier dans quelles proportions ; par contre ce qui est certain c’est 

que si on est feedérisés il y a un impact sur les coûts qui sera positif et là les 

prix vont fortement augmenter. Autant quand il y a des baisses il suffit qu’il 
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y ait un maillon de la chaîne qui soit faible pour qu’effectivement la baisse 

ne soit pas forcément aussi importante que ce qu’on pourrait le souhaiter, 

autant d’expérience et pas que sur la Guadeloupe sur tous les territoires, je 

peux vous dire que quand vous avez des surcoûts liés au transport ils sont 

répercutés, ça se passe comme ça, c’est un constat. 

Il y aura manifestement une baisse des coûts et sûrement une baisse des 

prix aussi possible si on fait le projet, a contrario si on ne le fait pas il y 

aura une hausse qui sera non négligeable. Pour être capable d’en dire 

beaucoup plus il faudrait prendre des hypothèses et prendre des produits 

particuliers et être sûr que les hypothèses puissent fonctionner, mais à coup 

sûr c’est un des sujets du projet, et ça fait partie des conséquences sur 

lesquels il serait bon qu’on soit vigilants pour faire en sorte que les 

économies globales amenées par le projet soient équitablement réparties 

dans l’ensemble de la chaîne et qu’elles arrivent jusqu’au consommateur 

final. Nous en tout cas on est totalement favorables et on pèsera de tout 

notre poids pour que ça puisse se passer de cette façon-là. 

 

La houle cyclonique on en a parlé, M. Bigarré va peut-être préciser, on a 

modélisé la houle cyclonique avant le projet et la houle cyclonique après le 

projet dans le Petit-Cul-de-Sac Marin. Je peux moi intervenir en tant que 

Port Autonome dans les espaces sur lesquels l’Etat m’a donné une 

compétence. Voilà les diapositives présentées, celles de gauche montrent 

que la houle cyclonique pénètre dans la rade de Pointe-à-Pitre par deux 

endroits, par le chenal à gauche, et par la partie située aujourd’hui entre 

l’îlet Cochons et les îlets Petreluzzi, ce sont ces éléments-là qui font qu’en 

cas de houle cyclonique il y a des surcotes de l’ordre de 50 cm, 1 m, 1,50  m, 

la rade de Pointe-à-Pitre est parfaitement protégée, c’est une des rades les 

mieux protégées de la Caraïbe, en cas de houle cyclonique elle est soumise à 

des surcotes et à des vagues non négligeables. 

Le projet, sur la diapositive de droite, vient protéger la rade de Pointe-à-

Pitre en fermant le secteur au niveau des îlets, d’ailleurs c’est une 

contrainte technique pour nous qui va nous amener à faire des digues un 

peu plus importantes, un peu plus résistantes que s’il n’y avait pas eu ce 

type de vagues-là. 

Donc première conséquence : le projet protège la rade de Pointe-à-Pitre 

encore plus qu’aujourd’hui et c’est donc une conséquence positive pour la 

rade de Pointe-à-Pitre car il y aura moins de contraintes dans les cas des 

PPR inondations dans le scénario houle cyclonique. Par contre petit point 

négatif mais on y travaille aussi. Vous voyez que comme on a élargi le 

chenal d’accès entre l’îlet Cochons et la marina les vagues rentrent un tout 

petit peu plus dans cet espace-là qui est plus large et plus profond et 

viennent buter sur les digues qui sont aujourd’hui au sud de la marina. Ces 

digues appartiennent au Port Autonome, nous les avons construites et nous 
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devrons les renforcer si jamais il devait y avoir des impacts importants par 

rapport à cette légère augmentation de la houle cyclonique. 

Par contre vous voyez tout de suite que dès qu’on dépasse la passe d’entrée 

et qu’on arrive dans les secteurs où il y a des habitations, la modulation 

montre que l’élargissement du chenal d’accès n’a pas de conséquences au-

delà du chenal lui-même. 

Manifestement le projet protège beaucoup la rade de Pointe-à-Pitre que si 

on ne le faisait pas, donc c’est un effet bénéfique non voulu, non souhaité, 

non modélisé mais qu’on a mesuré et qui est positif. La rade de Pointe-à-

Pitre sera encore mieux protégée après le projet. 

 

M. Bigarré : 

Quelques détails techniques : la houle modélisée est une houle de 10,60 m au 

large de la Guadeloupe qui arrivait devant la baie, ça aurait dû être une 

houle de 3,50 m, le Petit-Cul-de-Sac Marin, les hauts-fonds, les récifs qui 

constituent le plateau insulaire ont tendance à atténuer la houle. Ensuite 

cette houle de 3 m est modélisée et propagée vers la rade de Pointe-à-Pitre 

avec une surcote liée à la marée de tempête de 1,50 m, on a aussi tenu 

compte. Là j’anticipe peut-être sur d’autres questions sur l’élévation du 

niveau de la mer lié au réchauffement climatique puisqu’on a modélisé en 

fonction de la houle avec une surcote de 2 m au total donc ça comprend une 

élévation de 30 cm sur 80 cm. 

 

M. Martens : 

On a aussi parlé du sismique dans les diapositives, on va construire un quai 

de classe D qui est la classe la plus protectrice. Si on avait en Guadeloupe 

avec un quai de classe D un séisme de type Haïti 2010 le quai ne bouge pas. 

Dès le lendemain matin on peut continuer à travailler dessus, il est calculé 

pour des accélérations horizontales de 3G et résisterait totalement à un tel 

séisme. Nous n’avons pas aujourd’hui en Guadeloupe de tels quais. Si 

aujourd’hui on avait en Guadeloupe un séisme de type Haïti 2010 on a des 

quais de classe B et C qui serait abîmés, pas comme Haïti mais il n’est pas 

certains que nous n’aurions pas quelques travaux avant de pouvoir les 

réutiliser. Avec ce projet, c’est un surcoût de 10 millions d’euros pour le 

Port Autonome, on sait parfaitement qu’on est soumis à cet aléa sismique 

important, on sait parfaitement que dans les 50 ou 100 prochaines années le 

risque est important qu’il y ait des séismes en Guadeloupe et que donc 

notre ouvrage doit subir ce type de risque. Donc on s’est dit que là aussi 

développement durable, investir 10 millions d’euros pour être sûr qu’en cas 

de séismes on n’ait pas de problèmes de résistance des quais il nous a 

semblé que c’était un bon investissement et d’ailleurs nous avons à chaque 

fois que nous l’avons présenté été renforcés dans cette logique-là. Ce sera le 

premier quai de classe D en Guadeloupe qui résistera aux séismes. 
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Gilles Sheikboudou : 

Quand je regarde ce qui sôest pass® en Thaµlande, et plus proche de nous ici en 

Guadeloupe, on d®veloppe et quand il pleut côest la catastrophe, quand il ne 

pleut pas côest encore la catastrophe, jôaurais souhait® quôon regarde quand 

même ce phénomène au fond des yeux, que ça soit suivi, que ça ne reste pas sur 

les papiers, quôil y ait effectivement quelque chose de pr®vu, que des sp®cialistes 

se penchent là-dessus. 

 

Mme Lubino-Bissainte : 

Je pense que la réponse a été bien donnée et qu’on vous a rassuré sur ce 

point. 

Deux autres questions. 

 

Youri Bangou : 

Sur le plan environnemental, par rapport aux barrières de corail qui sont à 

proximité du site donc celles qui prot¯gent de la houle et celle de lô´let Cochons 

si jôai bien compris. Quôest-ce qui est prévu en matière de sécurité par rapport à 

la pollution générée par le trafic de navires, risques de vidange, gazole voire 

éventuellement si on imagine une catastrophe à ce niveau-l¨, quôest-il prévu 

comme normes de sécurité et contraintes pour les navires pour limiter les 

risques ? 

Sur le plan ®conomique, au niveau de lôimpact socio®conomique jôaimerais que 

vous développiez un peu plus ce que vous avez dit au niveau du travail effectué 

avec les acteurs socioéconomiques, est-ce quôil y a eu des travaux avec la CCI, 

Guadeloupe Expansion ou dôautres acteurs pour pouvoir pr®parer lôexploitation 

du potentiel économique du projet, je pense notamment aux possibilités 

dô®changes avec la Caraµbe et au niveau de lôemploi, est-ce quôil y a des choses 

prévues pour adapter les formations aux emplois générés par le projet ? Est-ce 

quôil y a des choses pr®vues pour que ces emplois b®n®ficient aux 

Guadeloupéens ? 

Vous avez parlé de développement de nouvelles filières annexes au projet, par 

exemple ®tiquetage de produits ou r®emballage, dôapr¯s le sch®ma ce nôest pas 

pr®vu sur le site dôextension qui sera uniquement consacr® au stockage de 

containers, donc quôest-ce qui est prévu dans la zone de Jarry, est-ce quôil y aura 

un espace dédié ou des infrastructures routières développées, est-ce que ça a été 

déjà pensé ? 

Et les liens avec la Martinique et la Guyane, cette semaine jôai entendu sur les 

ondes quôon parle de marché commun, est-ce quôil y a des hubs, ce genre de 

choses ? 

 

 

Joël Chalus : 
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Est-ce quôil y a des projets concurrents ¨ ce projet-là dans notre zone ? 

Par rapport aux ouvrages du Port on a entendu des choses qui se feront par 

rapport au risque cyclonique mais par rapport aux navires de plus en plus gros et 

de plus en plus grands qui vont venir dans nos eaux, quelles sont les dispositions 

qui seront prises par rapport aux risques que vont nous emmener ces navires, ça 

rejoint la question précédentes. 

 

M. Martens : 

Pour le premier intervenant j’ai noté 5 questions mais on va répondre bien 

sûr. 

La première question rejoint la même qui nous a été posée sur la sécurité 

des navires et des risques liés à plus de navires et navires plus grands. 

Ensuite sur la série de questions socioéconomiques Mme Saint Charles y 

répondra. 

Sur la question sécurité des navires je pense qu’un de mes deux voisins en 

parlera aussi mais j’en dirai quelques mots. 

Sur la formation et les emplois locaux aussi, et sur les filières on a là aussi 

quelques éléments de réponse. 

Concernant les projets concurrents, l’environnement Martinique, Guyane, 

je vais commencer par là, c’est une question stratégique très importante. 

Les 10 à 12 millions de conteneurs ou de boîtes qui vont devoir être 

transbordés après-demain dans la Caraïbe, où est-ce qu’ils vont être, est-ce 

qu’il y a plusieurs secteurs, plusieurs marchés, comment ç ase passe ? Bien 

sûr, d’après notre analyse faite le plus sérieusement possible, il y a trois 

secteurs principaux qui sont très différents dans la zone caraïbe qui est très 

grande, elle est aussi grande que l’Europe donc c’est gigantesque. En sortie 

du Canal de Panama, la Colombie, le Panama et le Costa Rica ces trois 

pays-là sont très bien placés pour accueillir tous types de hubs pour des 

trafics dans tous types de directions. Dans ces trois pays-là aujourd’hui il y 

a des très grands projets. Des terminaux importants existent en Colombie 

depuis six ans à Carthagène et de très nombreux terminaux existent à 

Panama. Un projet de création existe à Puerto Limon au Costa Rica, sur ces 

trois projets-là il va y avoir de grandes extensions et une grande partie du 

marché de ces 10 à 12 millions de boîtes à transborder vont passer sur ces 

espaces-là. Ils vont gagner des millions de boîtes, des milliers d’emplois et 

des centaines de millions d’euros d’activités nouvelles, tant mieux pour eux. 

Ils sont bien placés et le Canal de Panama n’est pas en Guadeloupe il est au 

Panama, donc ça on n’y peut rien, c’est la géographie, la géostratégie. 

En sortie du Canal de Panama il faut regarder vers où vont les flux, il y a 

trois types de flux. Les plus importants en volume vont aller vers la Côte 

Est des Etats-Unis et vers le Golfe du Mexique, aujourd’hui ce secteur-là de 

l’Amérique qui est le plus gros bassin de consommation du monde est 

desservi, parce que le Canal de Panama est petit ; il est desservi par les 
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grands ports de l’Amérique de l’Ouest : Los Angeles, Sans Francisco et 

ensuite par le système ferroviaire américain. Il se trouve qu’avec 

l’élargissement du Canal il va devenir moins cher de desservir la Côte Est 

directement par le Canal du Panama, donc il va y avoir de très très 

nombreux volumes qui vont être détournés du système actuel par des 

bateaux plus importants qui vont passer par le Canal du Panama, sauf que 

les grands ports américains ont plusieurs problèmes très importants, pour 

la plupart. Il y a une quinzaine de ports américains, et environ cinq vont 

avoir la capacité de moderniser et d’accueillir ces gros bateaux, mais la 

majorité ne vont pas pouvoir le faire pour plusieurs raisons, ce sont des 

ports de rivière, en ville, ils ont des problèmes de tirant d’eau et de tirant 

d’air et de ponts, donc pour un certain nombre de ports américains il sera 

totalement impossible d’accueillir ces bateaux qui viendront du Canal de 

Panama. Donc pour une grande partie du trafic qui va desservir la Côte Est 

des Etats-Unis, demain il va y avoir besoin de hubs de transbordement sur 

la route Canal du Panama Côte Est des Etats-Unis. Sur cette côte-là il se 

trouve qu’il y a quatre secteurs qui sont soit existants soit en devenir, le 

premier est le port de Kingston en Jamaïque qui a déjà un hub très 

important et qui va encore se développer. Il y a le secteur des Bahamas, où 

Freetown est un des plus importants ports du monde qui va aussi se 

développer. Et il y a en devenir les zones d’Haïti et de Cuba qui lorsqu’elles 

auront développé leurs problèmes économiques, politiques, auront 

sûrement un jour des hubs non négligeables car ils sont parfaitement bien 

placés sur ces routes-là. 

Donc premier secteur, sortie du canal 

Deuxième secteur, route principale vers les Etats-Unis. 

Troisième secteur, l’Est des Caraïbes, là où on existe, si vous dessinez un 

triangle depuis Porto Rico jusqu’à Curaçao en allant à Trinidad, dans ce 

triangle-là qui est le 3
ème

 marché on va croiser les navires qui vont aller vers 

l’Europe et vers l’Amérique du Sud, pas tous les navires qui vont faire Asie 

Europe passeront par le Canal du Panama mais une partie le feront, et 

quasiment tous les navires qui vont faire Asie Amérique du Sud vont passer 

par le canal et donc dans cette partie-là de l’Est de la Caraïbe on imagine le 

marché à environ un à deux millions de conteneurs. On est passé de douze à 

un ou deux, mais pour des raisons diverses et variées sur ce marché-là il n’y 

a pas beaucoup de projets, la Guadeloupe est un des seuls ports à avoir un 

projet important, Curaçao n’a pas de projet, Trinidad n’a pas de projet, la 

Dominique n’a pas de projet même si elle a déjà un terminal important 

dans la zone avec le port de Caucedo, Porto Rico à cause des règles de 

fonctionnement inter-Amérique ne peut pas faire de transbordement, la 

Barbade n’a pas de projet, et donc dans cette zone-là les seuls projets qui 

existent c’est d’abord la Guadeloupe et peut-être demain la Martinique. 

Moyennant quoi attention on ne parle que de un à deux millions de boîtes 
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sur lesquels il y a déjà des ports existants. Nous, sur ces un à deux millions 

de boîtes on a parlé de capter200à 300 000 conteneurs, donc capter dans sa 

zone de compétence où on est quasiment le seul projet 30% du marché ce 

n’est pas scandaleux. Donc on a vraiment mené cette analyse économique et 

on est vraiment persuadés que le marché existe et de très nombreuses 

études, de très nombreux experts nous ont confirmé cette approche-là. 

Comme vous le savez on a aussi fait un appel à projet pour trouver un 

client, il faudra que nos études, discussions et analyses soient confirmées et 

si réellement il y a un marché et si réellement la Guadeloupe est 

intéressante il y aura un ou plusieurs clients qui s’intéresseront à nous. 

Voilà pour les logiques projets concurrents. On ne sera pas le plus grand 

port de la Caraïbe demain mais on est le 20
ème

 ou le 30
ème

 et on pourrait 

rentrer dans les dix premiers. Notre ambition c’est de progresser mais 

raisonnablement parce que on sait très bien qu’on est positionné très 

correctement dans le 3
ème

 marché. Un bateau qui desservira les Etats-Unis 

n’a aucun intérêt à faire trois jours de mer de plus pour s’arrêter en 

Guadeloupe alors qu’il peut s’arrêter à Kingston ; par contre un navire qui 

doit aller vers l’Europe à moins d’un jour de mer de plus à faire pour 

s’arrêter en Guadeloupe et là ça peut devenir intéressant. 

On a une vraie place à prendre sur ce 3
ème

 marché et c’est l’objectif 

économique de notre projet. 

Pour les autres projets, Martinique et Guyane je ne sais pas s’il faut parler 

de concurrents ou de complémentarité. Jusqu’à présent on parlait 

beaucoup de concurrence, mais il y a eu lundi dernier la signature d’un 

accord entre les trois ports de Martinique, de Guyane et de Guadeloupe qui 

a fait que de zones de non discussion voire de zones de guéguerre on a 

décidé qu’on allait arrêter les guerres stupides en essayer de tuer le projet 

du voisin plutôt que de développer le sien, on va mutualiser un certain 

nombre de nos informations pour faire en sorte que si finalement il peut y 

avoir deux projets dans les Antilles françaises pourquoi pas un en  

Martinique et un en Guadeloupe. La Guyane n’est pas concurrente, on a 

peut-être un peu d’ingénierie à leur apporter parce qu’ils sont tout petits, 

ils sont en devenir, on va travailler pour créer un réseau des ports de la 

Caraïbe et de l’Amazonie pour faire en sorte qu’on soit plus intelligents à 

trois que tout seuls. Avec les Martiniquais on a beaucoup de choses à 

partager alors que pour l’instant au mieux on ne se parle pas au pire on se 

parle mal, mais ça va progresser. 

Voilà pour cette question des projets concurrents Martinique et Guyane. 

 

Sur les sujets socioéconomiques je vais passer la parole à Mme Saint 

Charles, et je reprendrai la parole pour parler de formation. 

 

Mme Saint Charles : 
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Les emplois sont de différents types, il y a d’abord les emplois maritimes et 

portuaires que nous connaissons. Ceux liés à la manutention, toute la chaîne 

logistique, ça va du docker cariste en passant par les pilotes, lamaneurs qui 

attachent les navires, tout ce qui est sociétés de remorquage et les marins 

qui y travaillent ; ceci est pour tous les services liés aux navires. Ensuite il y 

a les services liés à la marchandise qui quand elles vont arriver nécessitent 

forcément de la documentation, il y a donc une activité avec les agents 

maritimes et les formateurs qui seront concernés, donc des emplois de type 

administratif et déclaration en douanes, déclarants etc. Ce sont des emplois 

que nous connaissons très très bien dans le milieu portuaire, qui sont 

clairement identifiés, et un certain nombre de BTS comme celui de Morne à 

l’eau forment à ces différents emplois de logistique. Donc localement on 

peut trouver les formations qui pourraient donner accès à nos jeunes à ces 

différents emplois. 

Les autres métiers pressentis sont tous ceux qui sont des filières de biens, 

sur l’exportation, et là nous ne pouvons pas vous donner de types d’emplois 

mais quand on parle de filière d’agro-transformation on est sur des filières 

d’ingénierie, de recherche et développement, de marketing, de 

communication, ne serait-ce que des filières d’adaptation à nos goûts, ce 

sont des métiers qui existent dans les filières économiques et qui pourraient 

être développés avec ces différentes filières. 

Et il y a naturellement tout ce qui concerne le chantier, on est dans les 

emplois du BTP, les éléments classiques de l’ingénierie jusqu’aux 

différentes fabrications, productions et main-d’œuvre dans le BTP. Il n’y 

aura pas d’expériences particulières en matière de construction de quais, on 

va choisir des techniques qui sont connues, maîtrisées par les entreprises 

locales donc ce sont des métiers qui existent aujourd’hui localement et pour 

lesquels nos jeunes sont formés. 

 

M. Martens : 

Pour compléter, j’étais encore cet après-midi avec une grande entreprise de 

la Guadeloupe, nous allons tout faire pour que nos marchés soient 

dimensionnés pour que les entreprises guadeloupéennes puissent y 

répondre. Pour le type de quai qu’on peut faire il y a deux grandes 

techniques, soit des quais caissons soit des piliers, donc les quais sur pieux 

ou les quais caissons, aujourd’hui aucune entreprise guadeloupéenne ne 

maîtrise des quais caissons de cette taille-là, donc nous allons mettre dans 

nos cahiers des charge qu’on veut des quais sur pieux, on ne le dira pas de 

cette façon-là mais on donnera une argumentation technique pour 

démontrer qu’on ne veut que des quais sur pieux car on souhaite que 100% 

des 160 millions d’euros de nos travaux puissent rester en Guadeloupe donc 

on en train de travailler avec le BTP pour que nos préconisations 
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techniques soient acceptables, on prend des choix qui vont permettre aux 

entreprises de Guadeloupe d’être capables de gagner des appels d’offres. 

Ensuite, nous travaillons aussi avec Pôle Emploi avec lequel nous allons 

signer début janvier une convention pour garantir à Pôle Emploi, l’Etat et 

la Guadeloupe que toutes les clauses des marchés publics sur l’emploi local 

seront appliquées dans nos marchés publics. La foi française permet la 

clause sociale, un certain nombre de garanties qui font que les entreprises 

qui présenteront le plus d’emploi local seront celles qui seront 

prioritairement retenues donc on va appliquer la clause sociale à tous nos 

marchés publics.  

Donc on est en train de prendre des dispositions pour qu’en amont un 

maximum de nos travaux profitent à la Guadeloupe et Mme Saint Charles 

vous a expliqué qu’ensuite un maximum des autres retombées économiques 

profitent aussi à la Guadeloupe, nous avons travaillé avec Pôle Emploi et 

des organismes de formation pour vérifier que les filières de formation de la 

Guadeloupe pourraient produire, former les jeunes à ces futurs emplois, à 

ce jour nous n’avons pas de problèmes de filières, il y aura un problème de 

pointe s’il n’y a pas la structure ou la compétence pour former les jeunes. 

La garantie qu’on apporte à tout le monde c’est qu’on fera tout pour que 

l’emploi local se développe dans notre projet, au titre des travaux et au titre 

de l’exploitation. 

Il y a un sujet sur lequel il faut être clair, les travaux de dragage 

échapperont aux entreprises guadeloupéennes car il n’y en a pas en 

Guadeloupe qui font des dragages en grande masse. Sur les 160 millions 

d’euros on aura environ 30 millions de dragage et ils vont retomber 

majoritairement dans la poche d’une entreprise étrangère hollandaise, 

belge, car ce sont les leaders dans le monde, mais on n’y peut rien. En 

Métropole c’est pareil quand il y a des travaux d’extension de port ce ne 

sont jamais les français qui gagnent les appels d’offres car ils n’y répondent 

plus. 

Donc à part le dragage ce sont des entreprises guadeloupéennes, locales qui 

travailleront et on travaille fortement avec la fédération du BTP, il y a des 

discussions techniques en amont pour vérifier que tout ça est correct. Les 

entreprises la Guadeloupe ont besoin de savoir quand est-ce qu’on va 

lancer les travaux, les dimensions, les appels d’offres ça se prépare sinon 

vous n’avez aucune chance de gagner. 

 

J’ai entendu parler de lieux, l’implantation des filières, il y a trois types. Les 

consultants qu’on a fait travailler nous ont dit que selon le succès de nos 

opérations de création de nouvelles filières liées au hub de transbordement 

c’était entre 5 à10 hectares de zones d’activités nouvelles qu’il fallait, sur le 

Port, sur Jarry, monsieur le maire pourra peut-être en parler, voire même 

sur des communes voisines, plus c’est près plus c’est opérationnel, les 
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grands gagnants vont être la Guadeloupe mais localement la zone de Jarry 

et la commune de Baie-Mahault, c’est normale car une entreprise plus elle 

est près de l’endroit où on travaille plus elle est performante. 

Nous avons réservé sur le site 4 hectares d’espace en devenir pour l’accueil 

de ces nouvelles filières, ce qui nous permettra peut-être de construire deux 

ou trois entrepôts et d’accueillir une ou deux de ces nouvelles filières. Si au-

delà de ces 4 hectares, dans la zone de Jarry et de Baie-Mahault il y a 

encore pas mal d’espaces disponibles et sur les communes voisines aussi, 

dans un rayon de 10 km il est encore possible d’avoir des filières en lien 

avec le port. Donc on a prévu de la place et ce n’est pas un sujet 

particulièrement embêtant. 

 

Dernier point, sur la sûreté des navires, M. Bigarré va compléter mais tout 

d’abord quelques grandes précisions. Il n’y a quasiment jamais eu 

d’accident grave sur les accès au Port Autonome de la Guadeloupe, il y a eu 

des échouages il y a longtemps mais fort peu d’incidents. En 2008 un bateau 

de sucre s’est échoué pendant deux heures sur un banc de sable, et en tout 

début d’année un porte-conteneurs s’est échoué pendant deux heures sur 

un banc de sable. Ça ne veut pas dire qu’il n’y aura jamais d’accident, je ne 

peux pas le garantir mais cela montre que les accès au Port Autonome de la 

Guadeloupe sont relativement sûrs. 

Les porte-conteneurs sont des navires qui transportent des marchandises 

propres et non polluantes, ils ont du gasoil ou de l’essence uniquement dans 

la soute, il y a plusieurs milliers de tonnes mais il n’y a pas de produits 

dangereux dans le cadre du projet, on ne fait pas un hub de pétrole mais un 

hub de conteneurs, les marchandises transportées ne sont ni très polluantes 

ni très dangereuses. 

 

Nous avons un chenal qui est un peu torturé par son entrée, nous avons pris 

le choix de l’allonger un peu, c’est une petite perte économique de 5-

10 minutes pour entrer, mais nous avons fait le choix d’allonger pour avoir 

un chenal avec des dessins plus larges, ce qui fait que les caractéristiques 

d’accès seront meilleures, au lieu de faire un virage sur 2000 mètres ce sera 

sur 3000 mètres et donc les conditions d’accès seront plus simples. 

Nous envisageons aussi dans le cadre du projet d’avoir recours à un 2
ème

 

remorqueur pour la sécurité de manœuvre des navires, nous avons 

complètement intégré la sécurité des navires car même s’il n’y a pas eu 

d’accident nous devons faire en sorte qu’il n’y en ait jamais à l’avenir non 

plus. 

 

Et je tiens aussi à minimiser, Mme Saint Charles l’a dit, on parle de six à 

huit navires de plus par semaine donc d’un navire de plus par jour. Nous 

avons aujourd’hui trois à quatre navires par jour qui rentrent et qui 
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sortent, ça en fera un de plus, le chenal d’accès ne va pas devenir une 

autoroute à navires où vous en voyez dix par jour, non aujourd’hui il y en a 

trois par jour et demain il y en aura quatre par jour. 

 

M. Bigarré : 

Le Port Autonome peut intervenir à trois niveaux pour la sécurisation de la 

navigation.  

1/Sur le dimensionnement des accès nautiques, c’est le chenal extérieur qui 

permet aux navires de passer du large de l’Atlantique vers l’entrée de la 

baie.  

Le chenal intérieur et le cercle d’évitage qui permet aux navires d’entrer 

dans la baie 

Et enfin la darse qui est le plan d’eau entre les deux quais. 

 

Le projet comprend la modification du chenal extérieur donc on change le 

tracé pour qu’il soit plus sûr, on rallonge comme disait M. Martens le délai 

mais le chenal est plus sûr. On passe uniquement dans des zones où les 

fonds sont assez importants, il n’y a donc pas de dragage prévu pour le 

chenal extérieur, c’est un point qui nous était important parce que le 

plateau du Petit-Cul-de-sac Marin est constitué de récifs de coraux qui 

peuvent être intéressants au niveau environnemental. 

Le tracé du chenal intérieur a été revu, rectifié et élargi dans la passe 

d’entrée. Actuellement la passe d’entrée est un peu étroite, avec le projet 

elle sera plus large et suffisante pour les navires, et enfin le chenal intérieur 

sera approfondi. 

 

2/Le Port peut intervenir sur les aides à la navigation. Cela va des moyens 

qui sont à la disposition de la capitainerie pour réguler le trafic comme le 

radar qui permet de voir les navires approcher, le système AIS qui permet 

de suivre la trajectoire et identifier les navires qui sont à l’approche des 

côtes. 

 

3/Le balisage donc les feux rouge et vert que vous voyez la nuit qui 

permettent de baliser et marquer le chemin à suivre pour les navires. Ce 

balisage sera revu pour le projet puisqu’on modifie le tracé du chenal. 

Le pilotage est déjà en œuvre actuellement, tous les navires de taille 

importante sont guidés par un pilote qui est un marin professionnel qui 

connaît à la fois les unités de commerce et la zone, ce sont des marins basés 

en Guadeloupe qui montent à bord des bateaux qui arrivent pour les guider. 

On aura deux remorqueurs puissants et modernes qui seront nécessaires à 

la manœuvre, de 40 à 50 tonnes de traction, ils assureront la sécurité de la 

manœuvre dans le chenal. 
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Tout cet aspect accès nautique a été traité par application des normes et 

recommandations nationales et internationales en vigueur, on a également 

modélisé la manœuvre et la trajectoire du navire depuis l’Atlantique, 

depuis le large jusqu’à l’arrivée à quai ou à l’inverse depuis le quai 

jusqu’au large. Le modèle numérique incluait des conditions 

climatologiques et hydrodynamiques assez sévères, les houles les plus 

sévères à l’année, le vent le plus sévère et des courants les plus sévères. 

 

M. Martens : 

Sur la concertation et les sujets économiques, nous avons travaillé bien 

évidemment, vous avez cité la CCI, Guadeloupe Expansion, on a aussi 

travaillé avec les MPI, le MEDEF, la CGPME, nous avons eu de très 

nombreuses réunions de concertation sur les intérêts économiques du projet, 

sur les intérêts économiques des suites du projet, nous avons travaillé en 

partenariat étroit avec l’ensemble du monde économique parce qu’il était 

important pour nous de les tenir informés des conséquences de notre projet 

et aussi de se nourrir de ce que peut nous apporter le monde économique. 

Nous avons fait deux études sur ce sujet, une sur les nouvelles filières et une 

sur les processus de valorisation de la production locale, en concertation 

avec le mode économique local et on fait l’objet de restitutions pour celles 

qui sont terminées et on continuera à procéder de la sorte en 2012. Comme 

l’ensemble de la classe politique guadeloupéenne nous avons aussi reçu des 

soutiens très clairs de la classe économique de la Guadeloupe. 

 

Mme Narayanan : 

On a optimisé au maximum le tracé du chenal pour éviter de toucher les 

récifs. Dans le cadre du projet la seule partie qui va être touchée est la 

partie sous-marine de l’îlet à Cochons, c’est moins de 5% de la couverture 

corallienne autour de l’îlet qui est concernée. On travaille à trouver des 

mesures de réduction et de compensation efficaces, cela signifie par exemple 

déplacer les coraux avant le dragage et les mettre dans un milieu similaire 

et finalement la biodiversité est globalement la même après les travaux. Ça 

peut être des replantations, des bouturages ou travailler encore sur les 

récifs artificiels comme on est déjà en train de le faire avec le comité des 

pêches et EDF. 

 

Mme Lubino-Bissainte : 

Je vais rappeler un des principes de l’organisation du débat et on va s’y 

tenir, on aura deux groupes de questions et deux questions par intervenant. 
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Mme Nicole Raimbaud : 

Entrer dans Jarry côest un peu compliqu®, donc avec cet afflux de personnes qui 

seront obligatoirement dirigées sur la zone portuaire, comment gérer les sorties 

et les entrées de Jarry ? 

Concernant la sécurité de cette zone qui est classée Seveso 2, est-ce que les 

risques encourus actuellement seront majorés ? 

 

Teddy Bernadotte : 

Vous avez parl® de lôint®r°t du projet, quelle est la perception des armateurs sur 

le projet que vous avez présenté ? 

Pourriez-vous revenir sur le lien entre le projet guadeloupéen et le projet 

jamaïquain ? Vu quôon se situe dans le bassin carib®en je comprends tr¯s bien la 

notion de hub pour la Guadeloupe et lôint®r°t et lôimportance du projet mais 

pourriez-vous revenir sur le lien entre le projet guadeloupéen et le projet 

jamaïquain qui se situent dans le même bassin caribéen ? 

 

M. Martens : 

Je vais répondre à la question de M. Bernadotte.  

Pour nous la position des armateurs est essentielle puisque il y a trois 

conditions à tenir pour que le projet se fasse : qu’on ait l’accord du 

gouvernement français, tutelle du Port Autonome, nous avons cet accord 

sous condition que les deux suivantes se passent bien. La 2
ème

 condition est 

qu’il y ait un débat public qui se tienne et que les conclusions en soient 

positives, et la 3
ème

 était de trouver un client puisque nous sommes dans un 

partenariat public-privé pour opérer le projet. Nous avons toute l’année 

2011 recherché ce ou ces clients. Notre projet a reçu un attrait commercial 

important, nous avons eu 18 lettres de manifestation d’intérêt, le 

gouvernement français d’ailleurs ne croyait pas à la pertinence de ce projet 

jusqu’à ce qu’on démontre le contraire. Les plus gros se sont intéressés à 

notre projet, les personnes autorisés et membres du gouvernement ont eu 

accès à cette liste, de très grandes entreprises multinationales se sont 

vraiment intéressées à notre projet. 

On a aussi lancé un appel à projet dont le succès n’a pas été aussi large et 

aussi important que ce qu’on souhaité même si dans le cadre du débat 

public le sujet n’est pas de savoir avec qui on va opérer ou pas, mais est-ce 

qu’on va faire ou pas le projet, ce qui est certain c’est que sans client on ne 

fera pas le projet. La recherche de client jusqu’à aujourd’hui n’a pas été un 

succès total ni un échec total, on a eu une réponse, je ne suis pas autorisé 

aujourd’hui à beaucoup débattre autour de cette question, nous 

considérons que la manière dont s’est manifesté le client pour répondre au 

projet n’était pas suffisamment satisfaisante, donc il est fort possible qu’on 

soit amené à relancer une procédure pour avoir de plus nombreuses et plus 

intéressantes manifestations d’intérêt de la part des clients. 
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Mais sans client il n’y aura pas de projet. 

Les armateurs sont intéressés mais dans une période de crise faire investir 

70 millions d’euros à un opérateur privé en Guadeloupe c’est plus facile à 

dire qu’à faire, on n’a pas encore réussi, nous y travaillons et espérons 

pouvoir continuer à progresser là-dessus en 2012. 

 

Si vous parlez Kingston-Guadeloupe on fait tout de suite référence à 

l’armateur national, moi je ne suis pas forcément d’accord avec vous parce 

qu’on n’a pas conclu avec CMA-CGM ou sans CMA-CGM, on n’a rien 

conclu du tout, par contre les grands armateurs mondiaux sont toujours 

organisés aujourd’hui dans la Méditerranée et demain dans la Caraïbe 

pour avoir plusieurs hubs, ces gens-là ne mettent pas tous leurs œufs dans le 

même panier et leurs structures de trafic nombreuses et multibranches 

nécessitent clairement qu’ils puissent être positionnés dans plusieurs ports 

références. CMA-CGM est présent en Méditerranée dans trois hubs 

principaux, Maerks dans deux ou trois aussi, MSC dans deux ou trois aussi, 

ces gens-là sont positionnés dans plusieurs hubs, il n’est pas du tout gênant 

pour une grande compagnie d’avoir un hub à Carthagène, un hub à 

Kingston, et un hub en Guadeloupe, ça pourrait d’ailleurs être la stratégie 

de CMA-CGM d’ici les dix prochaines années mais c’est à eux de dire si ça 

sera ça ou pas. Les volumes sont largement suffisants pour qu’il y ait 

demain dix hubs dans la Caraïbe, il y en aura dix demain, l’intérêt pour la 

Guadeloupe est d’être dans les dix. Que ce soit un hub de Maerks, de MSC 

ou de CMA-CGM on aura les mêmes conséquences et mêmes avantages 

pour nous Guadeloupéens, on est dans une procédure d’appel d’offre public, 

c’est le meilleure qui gagnera s’il y a une concurrence. 

Moi en tant que citoyen français qui connaît le maritime que l’entreprise 

CMA-CGM qui est notre champion national ait gagné un appel d’offres à 

Kingston c’est une très bonne nouvelle pour la France, pour CMA-CGM et 

c’est une bonne nouvelle pour la Guadeloupe. Si l’armateur qui 

aujourd’hui nous dessert trouve une bonne position dans la Caraïbe, c’est 

très bien pour nous, ça veut dire qu’il ne sera pas exclu de ce grand marché, 

c’est peut-être même positif pour la Guadeloupe, ça ne me pose strictement 

aucun problème, je connaissais cette nouvelle un an avant qu’elle soit 

annoncée et ça a été en 2011 la meilleure nouvelle qu’on aurait pu avoir en 

Guadeloupe. 

 

Concernant Seveso 2 la zone de Jarry aujourd’hui a de nombreuses 

entreprises classées Seveso, les services de l’Etat sont en train de nous 

imposer, faire partager la mise en place d’un PPRT, nous l’avons accepté, 

nous parlons encore avec les services de l’Etat d’un certain nombre de 

conséquences financières, techniques, mais il est important de noter que le 

terminal futur sera hors de tout périmètre Seveso 2, et un terminal à 
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conteneurs ne crée pas de zone Seveso supplémentaire. C’est un problème 

pour l’existant mais le terminal ne sera pas concerné et ne crée pas de zones 

de danger de plus. 

 

Mme Narayanan : 

On a travaillé en partenariat étroit avec Routes de Guadeloupe pour avoir 

accès à leurs comptages parce qu’ils ont un certain nombre de comptages 

automatiques depuis quelques années. Le but pour nous était d’identifier 

quelle est la part de trafic dans Jarry aujourd’hui directement liée à 

l’activité du Port. Les résultats sont que à peu près 5,4% du trafic est dû à 

l’activité du Port, sur 100 voitures qui arrivent il y en a 5 à 6, à la fois des 

véhicules légers et poids lourds. Concernant spécifiquement les poids lourds 

6 sur 10 qui sortent du terminal restent dans Jarry, les autres 40% restant 

empruntent des voies qui ne sont pas congestionnées. Aux horaires 

d’ouverture du terminal en général on n’a pas de camions porte-containers 

pendant les heures de pointe. 

La deuxième étape pour nous a été de modéliser à la fois en phase chantier 

et en phase exploitation du projet quel sera l’impact sur le trafic. 

En phase chantier on pourra avoir une augmentation spécifiquement sur les 

poids-lourds de 14 à 29%. Les hypothèses que l’on a prises c’est à la fois le 

nombre d’emplois, les 500 emplois créés et même si le trafic visé par le 

projet c’est du transbordement et donc les containers resteront sur le 

terminal, on a quand même pris l’hypothèse que 10% de ces containers 

sortiraient du terminal pour de la transformation destinée à la 

réexportation par exemple. C’est une hypothèse très défavorable dans le 

cadre de l’étude, on s’attend à 1% d’augmentation du trafic, on passerait 

de 5,4% en 2011 à 6,4% en 2017 en phase d’exploitation. 

On a fait un tour d’horizon très complet des projets sur le réseau routier 

qui sont actés, on sait qu’ils seront réalisés à cette échéance-là, par exemple 

la mise à deux fois deux voies de la RN1 entre La Jaille et La Gabarre, la 

réorganisation de l’échangeur de La Jaille avec un accès direct de Jarry 

vers Basse-Terre. 

 

M. Martens :  

Bien évidemment on est tous conscients que la zone de Jarry a des 

problèmes de circulation, on a dû vérifier qu’on n’était pas responsables de 

la majorité des bouchons mais le problème est global et que notre projet 

n’allait pas fortement accentuer les problèmes actuels. Cela a permis de 

nous rendre compte que si je dois faire une conclusion sur ce sujet 95% des 

bouchons de la zone de Jarry ne sont pas liés à l’activité du Port Autonome, 

et le projet ne va pas beaucoup les aggraver. La problématique n’est pas 

principalement à cause de l’activité portuaire et ce n’est pas notre projet 

qui va fortement l’accentuer. Ça ne veut pas dire qu’il n’y a pas de 
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problématique, il y a des maîtres d’ouvrage Route de Guadeloupe, la 

commune de Baie-Mahault qui s’intéressent à la circulation de la zone de 

Jarry Baie-Mahault et bien évidemment c’est pour ça que M. le maire a je 

pense des éléments d’information à nous donner, mais on devait vérifier 

que notre projet n’allait pas tout bouleverser, tout chambouler. On ne va 

pas régler les problèmes, on va légèrement les compliquer mais très 

légèrement, mais cela ne nous met pas en avant dans la résolution de ces 

problèmes-là qui ne sont d’ailleurs pas de notre compétence. 

 

M. le maire : 

En tant que maire jôaccepte ces 4% de surcharge quand il sôagit de ramener de 

lô®conomie parce que faire entrer des gens côest aussi de la consommation sur le 

territoire mais sachez aussi quôil y a un projet de d®senclavement au niveau du 

pont de Mutte où la route sortira directement du côté du giratoire Fond-Saraïl 

qui va vraiment désenclaver pour le début des travaux, en principe cela devrait 

déjà être fait par la Région. 

 

Mme Lubino-Bissainte : 

Merci de nous avoir reçus chez vous, nous continuons le débat. 

 

M. Martens : 

Le seul souci qu’on aura réellement c’est les poids-lourds pendant les 

travaux, c’est le souci de tous les chantiers, pendant les six à douze mois de 

pointe il y aura des problèmes de circulation de poids-lourds mais dans le 

cadre de nos marchés on peut imposer des circuits particuliers, des horaires 

particuliers. 

 

Mme Lubino-Bissainte : 

D’autres questions. 
 

Philippe Vidal : 

Est-ce que vous profiterez du projet pour réceptionner plus au large les pétroliers 

qui arrivent à Jarry comme ce qui se fait dans les autres îles comme par exemple 

Antigua ? 

 

Didier Beradecateleau : 

Cette question va au-delà du projet de port. La question du transport maritime 

est li®e fortement ¨ un mode ®conomique qui est bas® sur lôexistence du p®trole 

car pour d®placer autant de bateau lô®nergie qui est disponible, connue 

aujourdôhui côest le p®trole, ¨ lôhorizon de quarante-cinquante ans certains 

experts nous annoncent une raréfaction du pétrole, en tout cas une augmentation 

de son coût. Quelle est la position des professionnels du transport maritime dans 



 

Extension du Port de la Guadeloupe – Réunion publique du 09/12/11 – Hôtel de Ville (Baie-Mahault) 

22 

ce domaine-là ? et par-delà comment se positionne le Port Autonome dans le 

cadre de son projet dôextension. 

 

Mme Lubino-Bissainte : 

Question écrite de Mme Tolassy Marie-Christine : « quelles sont les 

conditions de travail des dockers maintenant et quelles seront ces conditions 

lorsque le chantier aura éventuellement commencé ? » 

 

M. Martens : 

Il y a quelques experts catastrophistes qui nous disent que dans trente ou 

quarante ans il n’y aura plus de pétrole sur la Terre, dans ce que je lis moi 

dans les revues spécialisées, le pétrole ou ces dérivés voire même le schiste, 

il semble qu’on trouve toujours plus de nouvelles réserves que ce que l’on 

arrive à consommer, donc l’extinction des réserves pétrolières pour moi 

n’est pas une réalité avant cinquante ou cent ans. 

Le sujet sur lequel il y a encore plus de réserves c’est le GNL, il y a de plus 

en plus de bateau qui commencent à tourner au GNL, c’est d’autant plus 

intéressant et pour l’empreinte Carbone et le Développement durable c’est 

plus important. 

A ce jour les réserves de pétrole existantes et la transformation petit à petit 

des navires qui fonctionnent au gasoil pour les faire fonctionner au gaz 

naturel il n’y a manifestement pas de problématique liée à l’énergie du 

transport maritime pour les cinquante ou cent prochaines années, ça va 

même bien au-delà de ce à quoi nous sommes à même de réfléchir. Donc je 

pense que ce sujet qui un jour se posera n’est manifestement pas encore 

d’actualité et n’a de mon point de vue pas de conséquence sur notre projet. 

80% des échanges commerciaux mondiaux se font par voie maritime et 

demain ce sera plus donc on trouvera des solutions technologiques, 

techniques, économiques pour faire fonctionner les bateaux parce que ça 

m’étonnerait qu’on trouve d’autres solutions avant plusieurs siècles pour 

faire bouger les marchandises par des moyens autres que maritimes. 

 

Aujourd’hui le pétrole arrive au quai n°10, il n’est pas prévu dans le 

nouveau projet de déplacer l’arrivée des pétroliers. Si vous posez cette 

question c’est que vous pensez sûrement que faire venir des pétroliers dans 

le Petit-Cul-de-sac Marin c’est dangereux, notre chenal est sûr, les 

pétroliers aujourd’hui qui nous desservent sont double coque, pour qu’il y 

ait une marée noire il faut que les deux coques se cassent, vu les conditions 

de notre chenal, vu les conditions de vent, vu les conditions de sécurité je 

n’imagine même pas mais je sais aussi très bien qu’avant une catastrophe 

les gens disent qu’on n’imaginait pas que cela puisse arriver. On continuera 

à importer du pétrole raffiné pendant encore de nombreuses années en 

Guadeloupe, il faut l’accueillir quelque part, d’un point de vue écologique si 



 

Extension du Port de la Guadeloupe – Réunion publique du 09/12/11 – Hôtel de Ville (Baie-Mahault) 

23 

marée noire un jour il devait y avoir ça n’a rien à voir avec le projet et si 

elle est à 2 km en amont de la Guadeloupe, en plein milieu du Petit-Cul-de-

sac, je suis incapable de vous dire quels sont les endroits où il y aura les 

pires conséquences. Par contre aujourd’hui aller construire un poste 

pétrolier en amont à l’extérieur du Petit-Cul-de-sac ce n’est pas très 

intelligent d’un point de vue accès nautique parce qu’il y a de la houle et ça 

va coûter un petit bras au Port Autonome sans la moindre rentabilité sauf à 

dire que les taxes portuaires vont augmenter. Ce qui veut dire qu’on paiera 

l’essence encore plus cher, donc je ne suis pas certain que ce soit une 

réponse particulièrement optimale à apporter à ce problème-là. 

Par contre toutes les conditions de sécurité que l’on va prendre dans le 

cadre du grand projet pour améliorer la sécurité des grands bateaux 

existeront aussi pour les plus petits bateaux, donc demain conséquence 

indirecte du grand projet l’accès des bateaux pétroliers indispensables à 

l’économie de la Guadeloupe se fera dans des conditions qui seront encore 

meilleures, mais on n’a pas prévu de déplacer le poste. 

 

Sur le travail des dockers, question importante. Aujourd’hui les dockers 

sont employés par des entreprises privées de manutention, selon les règles 

françaises et européennes qui régissent l’emploi des dockers. Demain dans 

le cadre du projet l’opérateur qui gagnera l’appel à projet emploiera les 

mêmes dockers guadeloupéens, ils seront deux fois plus nombreux, selon les 

mêmes règles, selon les mêmes conventions collectives et selon les mêmes us 

et coutumes ; et nous avons clairement fait comprendre à tous les 

opérateurs qu’il y avait un certain nombre de points qui nous semblaient 

non négociables, c’était le droit français. Le droit européen et un certain 

nombre de niveau de rémunération puisque les dockers sont mieux payés 

que la moyenne et on n’envisage pas dans le cadre du projet d’avoir des 

dockers qui soient moins bien payés que ceux qui sont aujourd’hui présents. 

Il n’y aura pas de dumping social dans le cadre de ce projet et les nouveaux 

dockers qui seront embauchés par le nouvel opérateur si le projet se fait 

travailleront dans des conditions très proches de celles qui sont aujourd’hui 

actuelles et selon le même droit du travail. Il n’y a aucune révolution sociale 

à attendre de ce côté-là, et nous ne l’avons même pas envisagé, le projet est 

pour l’emploi docker de passer de 110 aujourd’hui à 250 demain, dans les 

conditions actuelles d’employabilité et de travail des dockers en 

Guadeloupe, et cette donnée n’est pas péjorative pour l’économie du projet. 

Un docker guadeloupéen travaille bien d’ailleurs et est mieux payé qu’un 

docker de Jamaïque, et ça ne changera pas, si on veut changer on ne 

réussira pas le projet donc on n’a pas du tout envisagé cette voie-là. 

 

 

 



 

Extension du Port de la Guadeloupe – Réunion publique du 09/12/11 – Hôtel de Ville (Baie-Mahault) 

24 

Mme Lubino-Bissainte : 

Deux autres interventions. 

 

Philippe Ancelin : 

Concernant le projet en lui-même avec toute la démonstration qui a été faite on 

voit que côest un projet ¨ forte rentabilit® ®conomique, par contre je nôai pas bien 

saisi le lien que vous faites avec le d®veloppement des autres ports de lôarchipel, 

par exemple Marie-Galante, Basse-Terre et autres. 

Concernant lôaugmentation que vous avez plus ou moins pr®sent®e de 

lôexportation, la production locale, en quoi ce projet va entraîner cette 

augmentation de lôexportation en Guadeloupe, augmentation que lôon attend 

depuis une très longue période. 

 

M. Martens : 

Les conséquences sur les autres ports de l’archipel, Marie-Galante, Basse-

Terre et autres sites qu’on gère, les conséquences directes de notre projet 

sur les autres sites du Port Autonome sont nulles ou quasi-nulles, le fait 

qu’on ait 200 000 containers de plus en transbordement sur le port de Jarry 

Baie-Mahault n’aura pas de conséquences sur le port de Marie-Galante ou 

sur celui de Basse-Terre. Le port Autonome aujourd’hui gère cinq sites, il 

investit de façon lourde, permanente et pérenne sur les autres sites. Marie-

Galante nous allons y mettre plus de 2 millions d’euros cette année, Basse-

Terre nous allons y mettre 6 millions d’euros dans le cadre des années 2012-

2013, nous sommes aujourd’hui un opérateur qui est présent sur tous ses 

sites, qui investit sur tous ses sites, qui ne laisse tomber aucun de ses sites au 

titre… nous ne prenons quasiment pas de droits de marchandises sur les 

transports entre Jarry et Marie-Galante parce que nous considérons que la 

Grande Galette a déjà une double insularité, que l’ensemble des 

marchandises qui va à Marie-Galante est déjà passée par Jarry et ça ne sert 

à rien de la taxer deux fois, donc quelque part nous prenons pleine mesure 

pour faire en sorte que les autres sites puissent continuer à bien se 

développer. Si je projet de port réussit la Guadeloupe ira mieux sur le plan 

économique donc tous les secteurs iront mieux sur le plan économique et le 

Port Autonome aussi continuera à être une entreprise saine et dynamique et 

on pourra continuer à accompagner des projets de développement 

beaucoup plus modestes qu’il pourrait y avoir sur Marie-Galante et sur 

Basse-Terre, donc des conséquences directes il n’y en a pas mais des 

conséquences directes il y en a et elles sont positives. Et sachez que nous 

sommes les plus grands promoteurs de ce site. Nous avons des projets sur 

tous les sites du port, il n’y a pas des projets petits et grands, on s’intéresse 

à tous les projets. Par exemple certaines personnes à Basse-Terre avaient 

l’impression qu’on n’investissait pas sur le port de Basse-Terre ou qu’on 

abandonnait le port de Basse-Terre. Investir 6 millions d’euros sur le port 
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de Basse-Terre qui représente 1% de notre activité, imaginez ce que ça veut 

dire par rapport au port de Jarry qui représente 95% de notre activité, 

c’est comme si on investissait 1 milliard d’euros sur Jarry, ce qui n’est pas 

le cas on va investir seulement 150 millions d’euros. Les investissements 

qu’on continue à réaliser sur Marie-Galante et sur Basse-Terre sont très 

très importants par rapport à l’importance et la nature de ces ports. Ce 

sont des ports sur lesquels on surinvestit et sur lesquels on continuera de 

surinvestir parce que c’est la seule possibilité sur ces sites-là pour qu’on 

puisse continuer à avoir de l’activité. 

Sur l’import-export quelques chiffres, quand on a mené l’étude sur la 

production locale M. Maurin de l’UAG nous a donné quelques chiffres qui 

m’ont beaucoup éclairé. On a demandé qu’il compare le fonctionnement de 

la Guadeloupe avec quelques secteurs comparables. En matière de taux 

d’importation on est à 30 ou 40% de ce qu’on consomme en Guadeloupe, ce 

taux d’importation est manifestement un taux moyen, contrairement à ce 

qu’on dit ou à ce qu’on imagine la Guadeloupe n’importe pas plus que des 

territoires équivalents, ce qui veut donc dire qu’il y a une production locale 

qui produit aussi ; donc aujourd’hui on peut conclure que la production 

locale guadeloupéenne sur le marché local existe, et c’est peut-être plus 

important que sur certaines îles voisines. 

Par contre le taux d’exportation est de 3%, on exporte quasiment rien là où 

les îles voisines ont manifestement des taux cinq à dix fois plus importants. 

Donc le problème de la production locale ce n’est pas les importations c’est 

l’absence d’exportations et la petitesse de notre marché aussi. Sur ce sujet-

là, ça fait bientôt quatre ans que je suis là, on parle tout de temps de ça, 

quand on demande aux producteurs locaux pourquoi ils n’exportent pas ils 

répondent parce que le transport est cher et il n’y a pas de transport ; on va 

voir les transporteurs et on leur demande pourquoi il n’y a pas de lignes et 

pourquoi elles sont cher ils répondent qu’il n’y a pas de marchandise on ne 

va pas mettre de bateaux il n’y a rien à transporter. Donc on est dans ce 

problème de la poule et l’œuf qui est récurrent en matière économique sur 

qui prend les risques, qui tire le premier, et depuis trente ans la 

Guadeloupe a fait des tout petits progrès et n’a pas beaucoup évolué. 

Mme Saint Charles vous l’a expliqué tout à l’heure le hub de 

transbordement résout ce problème en créant à partir de la Guadeloupe un 

réseau de transport à coûts réduits, des transporteurs vont ouvrir de 

nouvelles lignes vers les territoires Amérique du Sud, Amérique du Nord, 

zone caraïbe centrale, sur lesquelles l’économie des navires sera déjà 

assurée par l’économie des transbordements, et donc effectivement demain 

la production locale de Guadeloupe va pouvoir avoir à des coûts beaucoup 

moins importants qu’aujourd’hui sur des destinations beaucoup moins 

nombreuses qu’aujourd’hui des possibilités d’exportation donc le problème 

de la poule et l’œuf on va le résoudre. La balle sera dans le camp de la 
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production locale, à elle de se structurer, de se moderniser, pour aller 

investir sur ces niches où elle est très forte les nouveaux territoires. On a 

tous confiance dans les producteurs locaux, il y a des producteurs locaux de 

qualité, demain avec un réseau de transport avec des prix bas la production 

locale va s’exporter, se développer, l’emploi local va se développer et les 

prix vont baisser en Guadeloupe aussi, donc on a un vrai scénario crédible 

pour faire en sorte que demain on n’en reste pas à nos 3% d’exportation. 

Mais ça c’est sur le papier et si la production locale ne se structure pas elle 

ne se développera pas, on va lui donner des conditions de se développer et 

de se structurer, si elle ne le fait pas il ne se passera rien. C’est pour ça que 

depuis deux ans on agite ce drapeau en disant il faut se structurer et se 

développer parce qu’il va y avoir des conditions pour réaliser ce 

développement. Je comprends aussi que le projet n’étant pas encore décidé, 

le projet ne sachant pas encore avec qui il va être opéré et ne sachant pas 

quelles sont les destinations du futur pour demain, les gens pour l’instant 

sont dans l’expectative car se lancer aujourd’hui si le projet n’est pas sûr 

serait peut-être surinvestir ou prendre trop de risques. Mais dans un an, si 

le projet est décidé, entre fin 2012 et début 2016, 2017 quand le projet sera 

mis en œuvre il sera temps pour la production locale de se retrousser les 

manches et réfléchir à comment faire pour conquérir de nouveaux marchés 

parce qu’elle en aura réellement la possibilité. 

 

Mme Saint Charles : 

M. Martens a quasiment tout dit. En Guadeloupe une chose très importante 

c’est que le secteur tertiaire est particulièrement développé, 84% des 

emplois et de la valeur ajoutée se fait sur le secteur tertiaire, sur les services 

marchands et non marchands donc des services aux entreprises, aux 

particuliers, l’hôtellerie, les administrations, la santé. 

Sur la partie industrie qui concerne notre production locale tout ce qui est 

agro-transformation il n’y a que 6% de la valeur ajoutée et des emplois, 

donc ce que peut amener ce projet de la façon dont l’a expliqué M. Martens 

c’est le développement de notre secteur secondaire avec nos industries 

d’agro-transformation. Aujourd’hui on a un véritable problème sur 

l’exportation, 3% d’exportation, 27% d’importation, mais comparé aux 

autres îles de la Caraïbes qui font 40 ou 50% d’exportation nous avons un 

taux particulièrement bas. Depuis quelques années nous avons remarqué au 

Port Autonome que notre transbordement dépasse aujourd’hui nos 

exportations, nous faisons 12% de transbordement et 11% de tonnes de 

marchandises d’exportation, donc c’est vraiment un problème extrêmement 

important et le moyen de développer nos exportations serait ce maillage de 

lignes. La production locale c’est des produits classiques qu’on ne 

transforme pas, donc les produits de l’agriculture mais aussi des produits 

transformés, donc les conteneurs d’importation qui arrivent servent à 
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fabriquer notre production locale, donc le maillage de lignes va aider à 

trouver des marchés différents et peut-être à réduire le coût de ces intrants 

qui servent à la fabrication de la production locale, ça va servir aussi au 

marché domestique car on va pouvoir être peut-être moins cher sur notre 

marché domestique, et ensuite pouvoir exporter.  

Il y a un exemple sur la production locale qui est souvent repris. Par 

exemple on a développé ici une bière locale, la bière Guada, elle ne 

fonctionne pas, ce n’est pas parce que nous ne buvons pas de bière, il y a ici 

la bière Carib, la bière Presidente que l’on reçoit et les gens la boivent, la 

bière Guada ne fonctionne pas et on n’arrive pas non plus à l’exporter alors 

que l’on reçoit cette bière d’ailleurs. Donc il faut aussi que l’on se pose des 

questions sur notre façon de vendre notre production locale y compris sur 

le plan domestique et de la fabriquer, est-ce qu’on la fabrique à notre goût 

finalement ? Si la Carib nous plaît et qu’on en boit pourquoi ne pas 

fabriquer aussi des produits locaux à notre goût. Donc il y a un panel de 

possibilité extrêmement important et la possibilité d’exportation 

renforcerait ces possibilités. 

 

Mme Lubino-Bissainte : 

D’autres questions. 

 

Didier Beradecateleau : 

Tout ¨ lôheure ma question ce nô®tait pas sur la disparition du p®trole mais sur le 

fait que sa raréfaction possible qui est une hypothèse qui devient de plus en plus 

réelle risquerait de le faire augmenter, et donc quelle serait la position auprès de 

tous les acteurs, mais jôai conscience que cette question est un peu hors sujet. 

Ma deuxième question qui est en lien avec les réponses que vous avez données 

tout ¨ lôheure sur lô®conomie. Est-ce que le projet du PAG de transbordement ne 

se retrouverait pas de manière frontale du point de vue du coût de la main-

dôîuvre avec dôautres projets ? Vous avez rappelé que le coût de la main 

dôîuvre est ce quôil est, dans des conditions qui fait quôil est relativement ®lev® 

par rapport à la Caraµbe. Quôest-ce qui ferait quôon serait globalement plus 

efficace quôun autre projet dans la Caraµbe dôun transbordement du m°me type 

puisque me semble-t-il en concurrence frontale avec dôautres projets de la 

Caraµbe sôils voient le jour parce que a priori il nôy en aurait pas tant que ­a. 

 

Sylvie Crane : 

Est-ce que les études qui ont été réalisées concernant les filières de 

développement potentiel sont disponibles, et pourrait-on les obtenir ? 

 

M. Martens : 

Notre politique c’est de ne diffuser une étude que lorsqu’elle est terminée et 

totalement validée, donc l’étude sur les filières sera sur le site d’ici la fin de 
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l’année, nous ne diffusons pas une étude non terminée parce que parfois les 

conclusions et les analyses changent, pas de notre fait mais du fait du 

consultant qui approfondit. A part les études commerciales et stratégiques 

sur lesquelles on considère qu’il y a un certain nombre de données qui ne 

sont pas publiques parce qu’elles sont liées à nos stratégies et qu’il y a un 

secret derrière qu’on ne peut pas dévoiler à tout le monde, il y a des intérêts 

pas forcément toujours convergents autour du Port Autonome. Les études 

techniques et environnementales ont pour vocation à pouvoir être toutes 

diffusées. Cette étude économique est importante pour nous mais elle ne 

relève pas d’intérêts stratégiques qui font qu’on ne la diffusera pas donc 

elle sera diffusée. 

 

Mme Lubino-Bissainte : 

Je vais aussi rajouter pour compléter que nous avons une séance 

thématique environnement et économie mercredi 14 décembre à 18h30 à 

l’UAG. Nous vous invitons à y participer car vous aurez déjà un bon 

nombre de réponses à vos interrogations. 

 

M. Martens : 

Sur la question qu’est-ce qui fait que notre projet en Guadeloupe pourrait 

être plus efficace ou aussi efficace ou suffisamment efficace pour attirer un 

opérateur c’est bien sûr une bonne question. 

La réponse tient dans un rapport qui fait 50 pages et qu’on ne diffusera pas, 

qui nous a été demandé par le gouvernement français pour bâtir le business 

plan d’un opérateur potentiel pour qu’on puisse démontrer qu’il y avait 

une vraie rentabilité. Ce rapport existe, au moins dix personnes en France 

l’ont lu et jugé acceptable pour que l’opération soit lancée. C’est quelque 

chose qu’on m’a demandé de faire en 2009, je vais vous donner quelques 

illustrations, sachant qu’on a pu démontrer que dans certaines conditions 

normales la rentabilité d’un opérateur privé sur le Grand projet de port 

aurait été supérieure à 15%, on vous a dit tout à l’heure qu’on avait une 

rentabilité de 6%, on a fait un certain nombre de calculs économiques. Si 

j’étais l’opérateur du grand projet de port avec les tarifs actuels, avec un 

certain nombre d’éléments on arrive à une rentabilité de 15%, peut-être 

qu’en Jamaïque ils sont à 25 mais nous on a considéré qu’une rentabilité 

supérieure à 15% pour un opérateur privé ça voulait dire que le projet était 

jouable. Qu’est-ce qui fait qu’on est efficace ou pas efficace ? Le coût de la 

main-d’œuvre on n’est pas forcément meilleur que les voisins sur ce sujet, 

par contre le financement du projet, les trois quarts voire même 90% des 

projets qui sont financés dans la Caraïbe sont financés sur quasiment 100% 

d’investissement privé aujourd’hui, en tout cas sur des capitaux qui sont 

aux trois quarts ou aux deux tiers ou majoritairement des capitaux privés. 

Vous savez très bien que dans la rentabilité il y a le coût de l’exploitation 
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mais aussi le coût de l’investissement, en Guadeloupe sur les 230 millions 

d’euros d’investissement du projet 160 sont portés par l’opérateur public 

qui est le port et sur les 70 qui restent à la charge de l’opérateur privé une 

partie de ses équipements sont défiscalisables, réglementation française qui 

s’applique en Guadeloupe, et une partie des équipements de l’opérateur 

privé sont aussi subventionnables au titre du Feder, ce qui fait que 

manifestement sur les 230 millions d’euros du coût du projet l’opérateur 

privé n’aurait à sortir qu’une somme comprise entre 10 et 15%, c’est 

exactement l’inverse de ce qui se passe à Carthagène, au Costa Rica ou au 

Panama. Donc quelque part peut-être que le coût d’exploitation est élevé 

mais le coût d’investissement est faible, c’est ce genre de chose parce qu’on 

est en Europe, on est en France, il y a des aides à l’investissement qui 

n’existent pas au Panama ni en Jamaïque parce que ces pays-là sont 

beaucoup moins développés que nous, beaucoup moins riches, et certes ils 

ont des avantages sur le coût de la main-d’œuvre mais ils n’ont pas les 

moyens de subventionner et d’attirer des opérateurs privés.  

Là on est dans le 90-10, le coût de la main-d’œuvre en Guadeloupe n’est pas 

plus élevé que ce qu’il existe en Jamaïque. Un conteneur aujourd’hui en 

Guadeloupe quand il fait du transbordement il reste 48 heures, un 

conteneur qui fait du transbordement en Jamaïque ne reste pas forcément 

48 heures ; nous avons un taux de vol en Guadeloupe égal quasiment à zéro, 

le taux de vol en Jamaïque n’est pas connu mais il n’est pas égal à zéro. 

Donc grosso modo l’opérateur regarde ; mon bateau est rentré à telle heure 

et tel jour, il est sorti deux jours plus tard, il a débarqué tant de boîtes et 

combien ça lui a coûté. Nous on arrive à offrir au niveau du port des taxes 

liées à l’opération de transbordement qui seraient inférieures à 15 euros 

par conteneur, ce chiffre est bas par rapport au marché de la Caraïbe, 

15 euros parce qu’effectivement on va avoir des subventions non 

négligeables. C’est 50 pages de rapport mais il ne faut pas forcément 

imaginer que on n’a que des défauts, on connaît le défaut de la main-

d’œuvre, on a soi-disant le défaut du social mais je peux vous dire que 

depuis 2004 il n’y a plus de grève au Port Autonome, il y a eu des 

événements en 2009 mais ils n’étaient pas au port donc il y aune grande 

fiabilité aujourd’hui sur la place portuaire. Nous avons signé avec des 

opérateurs portuaires des accords sociaux assez en pointe qui font qu’il y a 

des systèmes de prévention de conflits très importants donc nous avons je 

pense une stabilité sociale dont l’image est souvent écornée par l’ensemble 

des Antilles françaises mais qui en matière de place portuaire a été 

reconnue et maintes fois reconnue. Il y a eu en Jamaïque il n’y a pas 

longtemps trois semaines d’émeutes qui de mon point de vue ont fait plus de 

bruit que les 44 jours de problèmes qu’on a eus ici en Guadeloupe. Donc on 

a toujours tendance et ça a été notre premier réflexe à se voir plus mauvais 

que ce qu’on est réellement, quand on fait la somme des calculs eh bien on 
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n’est pas si mauvais que ça, c’est pour ça qu’on a eu 18 lettres d’intention 

d’opérateurs internationaux, on n’est pas si mal placés que ça sur un 

certain nombre de flux, je pense qu’on a des grandes chances de réussir. 

Dans les équations économiques il ne faut pas regarder que les points qui 

sont dans le rouge, il faut regarder ceux qui sont dans le vert, et il y en a 

beaucoup. 

Dernier point qui a beaucoup été mis en avant par un certain nombre 

d’opérateurs, nous on fait un appel d’offre international, public, le meilleur 

gagne, il n’y a pas de dessous de table, il n’y a personne à aller acheter en 

Guadeloupe pour gagner un marché public au Port Autonome et je peux 

vous dire que ce n’est pas forcément le cas dans toutes les îles ; quand vous 

devez graisser la patte de je ne sais plus combien de personnes pour avoir 

un terminal à Kingston ça finit par faire quelques millions d’euros ; En 

Guadeloupe c’est zéro euro. 

Donc tous ces éléments-là ça finit par faire que on est intéressants, et il ne 

faut pas qu’on soit trop pessimistes, on a des chances d’attirer des 

opérateurs privés. 

 

Mme Lubino-Bissainte : 

D’autres questions ? 

 

Willy Angèle, président actuel du MEDEF Guadeloupe : 

Juste pour préciser une chose en ce qui concerne la concertation. Je confirme 

quôil y a bien une concertation tr¯s forte entre le Port Autonome et nous-mêmes 

sur ce projet et je vais simplement dire pourquoi au niveau du MEDEF on a 

basculé dans les fervents défenseurs du Port, sur deux choses : 

La premi¯re côest quôon pense que pour le d®veloppement ®conomique de la 

Guadeloupe il faut que le territoire soit connecté, connecté au monde, on a une 

capacit® de pouvoir avoir plusieurs lignes qui nous permettent dôaller autre part 

quôau Havre, quôon puisse rayonner au moins sur notre environnement caribéen 

ou sur le continent Nord-Américain ou Sud-Am®ricain parce quôil y a le Br®sil 

qui est en train de se d®velopper actuellement et côest int®ressant. 

Et la deuxi¯me chose qui est importante, on a pens® que pour quôon puisse 

d®velopper lôindustrie et en particulier lôindustrialisation de niche qui nôa rien ¨ 

voir avec ce quôon appelle lôindustrie dôimport substitution sur laquelle on a 

fond® notre industrie qui fait quôon produit mais on produit pour le march® local 

donc on nôexporte pas et on pense que notre virage pour lôavenir côest quôil faut 

absolument quôon d®veloppe une strat®gie dôindustries de niche donc des séries 

courtes ¨ forte valeur ajout®e que lôon peut vendre dans le monde entier, et on a 

plusieurs possibilités pour cela notamment dans le café, production de café très 

haut de gamme un peu comme le Blue Mountain en Jamaïque, la production de 

chocolat très haut de gamme comme le fait la coopérative Blue Mountain en 

Jamaµque, tout ce qui concerne la maroquinerie, lô®b®nisterie locale, on a des 
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gisements ®normes, ce qui signifie quôon entre dans des strat®gies dôexportation 

de produits à très forte valeur ajoutée, et pour cela il faut absolument que notre 

territoire soit connect® au monde, quôon puisse le mettre sur des bateaux et que 

ces bateaux si on veut aller au Brésil ne soient pas obligés de remonter au Havre 

pour redescendre ensuite au Brésil ce qui est complètement incohérent, ou si on 

veut envoyer sur lôAfrique du Sud ou le continent Nord-Am®ricain, aujourdôhui 

si on veut envoyer une production locale sur la Côte Est américaine neuf fois sur 

dix on va faire Le Havre et ensuite repartir pour traverser lôAtlantique ce qui est 

une sorte dôaberration ; donc le pari que nous avons fait côest quôavec ce port on 

pourra faire cela. 

 

Mme Lubino-Bissainte : 

Suite à votre intervention, cela permet aux autres citoyens d’intervenir 

dans le même sens, je l’ai dit au départ, nous sommes dans un débat public 

au cours duquel, certes vous pouvez poser des questions mais vous pouvez 

également contribuer comme monsieur Angèle, vous pouvez également 

contribuer sous la forme de cahiers d’acteurs, lorsque vous allez sur le site 

du Débat public, il y a une rubrique dans laquelle vous pouvez mettre des 

dossiers qui vont permettre au maître d’ouvrage d’avoir un éclairage, un 

angle d’approche qu’il n’avait peut-être pas eu et qui l’aider à faire évoluer 

ce projet. 

Je répète, nous sommes dans un débat public concernant un projet, les 

choses ne sont pas arrêtées, au contraire, nous permettons à la population 

guadeloupéenne de s’investir et de s’impliquer dans la réalisation d’un tel 

projet, donc n’hésitez pas, nous sommes là ce soir pour ça, si d’autres 

personnes qui au lieu de poser une question souhaitent porter une 

contribution, le débat étant enregistré donc forcément cette contribution 

servira au maître d’ouvrage. 

Est-ce qu’il y a des interventions… 

Biens, mes collaborateurs me disent que le tour semble être fait. C’est une 

bonne conclusion peut-être réalisée par M. Angèle. 

Je remercie l’ensemble de la direction du Port Autonome, merci beaucoup 

M. Martens pour la qualité des réponses. 

Merci beaucoup au public également pour la qualité des interventions. 

Nous vous donnons rendez-vous mercredi prochain à l’Université des 

Antilles et de la Guyane à 18h30 pour une thématique Environnement 

Economie, merci à vous et bonne fin de soirée. 

 

 

 


